
le systeme de communic~tion des intermediaires 
financiers en Suisse et Ia lacune du systeme en cas de 
delits fiscaux 
Cet article traite l'obligation et le droit de communication des intermediaires financiers en Suisse 
selon l'article 9 de Ia loi federale concernant Ia Iutte contre le blanchiment d'argent 
et le financement du terrorisme dans le secteur financier et l'article 305 ter, alinea 2, du code 
penal suisse, qui ont ete adoptes en Suisse comme mesures contre le blanchiment d'argent et 
le financement du terrorisme. II est explique comment les deux reglementations se completent 
et comment eil es se differencient. Le point fort est mis sur le cas dans lequell'intermediaire 
financier presume un delit fiscal d'un dient-un sujet qui fait en ce moment l'objet d'un debat vif 
en Suisse. 
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I. - INTRODUCTION 

Un intermediaire financier doit-il signifier au bureau de commu­
nication en matiere de blanchiment d'argent (le MROS) qu'il 
soup<;:onne qu'une valeurpatrimoniale d'un dient n'a pas ete cor­
rectement imposee ? Ou a-t-il au moins un tel droit ? Ces deux 
questions decrivent le systeme de dedaration pour lequel le le­
gislateur Suisse s'est decide. Outre l'obligation de communiquer 
selon l'artide 9 de Ia Iai federale concernant Ia Iutte contre le blan­
chiment d'argent et le financement du terrorisme dans le secteur 
financier (LBA), un droit de communication selon l'artide 305"' du 
code penal suisse (CP) entre en campte. Meme si les deux regle­
mentations se trouvent a des endroits differents, elles font partie 
de Ia meme thematique. l:obligation de communiquer et le droit 
de communication sont deux composants emanant de Ia meme 
conception (cf. Conseil Federal, Message concernant Ia modification 
du code penal suisse et du code penal militaire, Feuille Federale [FF] 
1993111269 [cite Message 1993]; Message relatif a Ia LBA du 17 juin 1996, 
Feuille Federale [FF] 19961111057, 1087 [cite Message 1996]; Message sur 
Ia mise en ceuvre des recommandations revisees du Groupe d'action fi­
nanciere (GAFI) du 15 juin 2007, [FF] 2007 1115919, 5941et s. [cite Message 
2007]; Carlo Lombardini, Banqueset blanchiment d'argent, 2' ed., Geneve 
2013, n° 475 et s.). 

Ce texte traite exactement de cette conception. Je vais vous don­
ner les des pour comprendre, comment l'obligation et le droit de 
communication se completent et comment ils se differencient. Cet 
aper<;:u devrait suffire pour reconnaltre Ia faille dans le systeme en 
cas de soup<;:on d'une fraude fiscale : Ia peine encourue en Suisse 
pour une fraude fiscale est tellement basse qu'un soup<;:on ne 
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donne pas matiere a reagir. Maisace qu'il paralt, cette Situation ne 
doit et ne va pas persister. 

Le Conseil Federal a fait suite a Ia pression internationale et a 
elabore un projet de Iai selon lequelles intermediaires financiers 
portent un role plus important dans le combat contre Ia fraude 
fiscale (cf. Conseil federal, Message concernant Ia mise en ceuvre des 
recommandations du Groupe d'action financiere (GAFI), revisees en 2012 
[version provisoire], <http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/ 
attachments/33157.pdf> 8 avr. 2014, [cite Message 2013]; Projet, Loi fede­
rale sur Ia mise en ceuvre des recommandations du Groupe d'action finan­
ciere, revisees en 2012 [version provisoire], <http:/ /www.news.admin.ch/ 
NSBSubscriber/message/attachments/33159.pdf> 8 avr. 2014,[cite Projet 
2013]). Je toucherai a ce theme dans Ia partiefinale de cet artide. 

II. - !.!OBLIGATION DE COMMUNIQUER ET LE DROIT DE 
COMMUNICATION EN TANT QUE COMPOSANT DE 
LA MEME CONCEPTION 

Pour comprendre Ia coexistence d'un droit de communication et 
d'une obligation de communiquer dans le droit en vigueur on doit 
retourner plusieurs decennies en arriere (cf. Ursula Cassani, Commen­
taire du droit penal suisse, Partie speciale, vol. 9, Crimes ou delits contre 
l'administration de Ia justice, CP, art. 303-311, art. 305"', n° 28; Michel Du­
puis et al., Petit Commentaire Code penal, Säle 2012 [cite PC], art. 305"', 
n° 26 ets.). Le blanchiment d'argent a ete introduit dans le Code pe­
nal en Suisse en 1990 (LF du 23 mars 1990, en vigueur depuis le 1" aout 
1990, Recueil officiel [RO] 1990, 1077; FF 198911961). Le droit de commu­
nication du financier a suivi quatre ans plus tard avec l'artide 305"', 
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alinea 2 du code penal (LF du 18 mars 1994 [RO 1994,1614], cf. Message 
1993). II ressemble fortement aux elements constitutifs du blanchi­
ment d'argent selon Ia version actuelle de Ia Iai. Les personnes qui 
se trouvent dans l'obligation d'identifier l'ayant-droit economique, 
selon l'alinea 1, ont le droit'de signifier Ia MROS sur leurs percep­
tions selon laquelle des valeurs financieres parviennent d'un crime 
(Cassani U., art. 305'", no 31 ; PC, art. 305'" n°29). 

Cette reglementation a ete con<;:ue en tant que justificatif excep­
tionnel pour eviter aux intermediaires financiers le reproche qu'ils 
fassent entrave au secret bancaire, postal ou au secret d' affaires (cf. 
Message 2007,5919,5941; Cassani U., art. 305'" n°29; PC, art. 305"' n°26; 
cf. aussi Lombardini, no 549 et s.). 

La Iai sur le blanchiment d'argent est entree en vigueur en 1998 
(RO 1998, 892 et s.; cf. Message 1996). Ce fut en meme temps Ia date 
de naissance de l'obligation de communiquer selonl'artide 9 LBA, 
qui fut elargie peu a peu. De ce fait, le droit de communication a 
perdu de plus en plus d'importance. II n'est plus applicable que 
d'une maniere subsidiaire quand les conditions d'application de 
l'obligation de communiquer ne sont pas donnees mais qu'il reste 
des points de repere du fait que les valeurs patrimoniales pro­
viennent d'un crime (cf. Lombardini, no 522; PC, art. 305"', no 28). Au 
jour d'aujourd'hui l'obligation de communiquer ne tauche l'inter­
mediaire financier que quand il sait ou quand il presume sur Ia base 
de soup<;:ons fondes que les valeurspatrimoniales impliquees dans 
Ia relation d' affaires : 

ont un rapport avec Ia participation a une organisation crimi­
nelle (CP, art. 260'", al. 1) ou avec le blanchiment d'argent (CP, 
a rt. 305b;') ; 

ou, proviennent d'un crime ; 

ou, sont soumises au pouvoir de disposition d'une organisa­
tion criminelle; 

ou, servent au financement du terrorisme (CP, art. 260q,;nqo;es. al. 1). 

Une obligation de communiquer existe meme quand I es negocia­
tions contractuelles avec le but d'entamer une relation d'affaire 
sont interrompues sur Ia base d'un soup<;:on fonde (nouvelle teneur 
selon Ia LF du 3 oct. 2008 sur Ia mise en oauvre des recommandations revi­
sees du Graupe d'action financiere, en vigueur depuis le 1" fevr. 2009 [RO 
2009, 361], cf. Message 2007,5919 ets.). 

Le droit de communication et l'obligation de communiquer se 
trouvent sur un pied d'egalite en ce qui concerne Ia protection 
juridique des intermediaires financiers. La responsabilite civile et 
penale pour Ia communication et le blocage de fonds qui suit est 
exdue quand l'intermediaire financier agit de banne foi (cf. LBA, 
art. 11). II n'est desormais plus requis de l'intermediaire financier 
qu'il ait fait preuve de Ia diligence requise par I es circonstances (cf. 
Message 2007, 5919,5938 et s.; GAFI, rapport d'evaluation mutuelle de Ia 
suisse du 27 oct. 2009, n° 47). 

Au demeurant les consequences legales du droit de communica­
tion et de l'obligation de communiquer sont arrangees d'une ma­
niere differente (cf. Lombardini, no 549 et s.). 

La consequence Ia plus importante de l'obligation de communi­
quer est le blocage automatique et obligatoire des valeurs patri­
moniales (LBA, art. 10; Message 2007,5919,5936 ets.). Eile est comple­
tee par une interdiction d'informer (LBA, art. 10a, al. 1). Le blocage 
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des valeurs patrimoniales est a maintenir jusqu'a Ia reception 
d'une decision de I' autorite de poursuite penale competente, mais 
au maximum durant cinq jours ouvrables a compter du moment 
ou l'intermediaire financier a informe le bureau de communication 
(LBA, art. 10, al. 2). Pendant Ia duree du blocage des valeurs patri­
moniales, l'intermediaire financier n'a pas a informer le concerne 
(soit un parti contractuel, un ayant-droit economique, un agent) ou des 
tiers sur le fait qu'une information ait ete transmise (une exception 
est faite pour le MROS et saus certaines conditions pour des intermediaires 
financiers, cf. LBA, art. 10a, al. 3). Le but de cette interdiction d'infor­
mer est d'empecher une mise en garde du concerne. Cependant, 
il semble evident qu'une teile mise en garde peut deja suivre le 
blocage des valeurs patrimoniales. Celui-ci est normalement vaste 
et ne laisse meme pas Ia porte ouverte a de petites exceptions. Un 
dient, qui veut retirer de l'argent a un distributeur decouvre taut 
de suite que quelque chose « n'est pas en ordre ». Cette conse­
quence est inherente au systeme et inevitable selon le droit ap­
plicable (cf. Oe Capitani, in Niklaus Schmid [ed.], Kommentar Einziehung 
Organisiertes Verbrechen Geldwäscherei, Band II, LBA, art. 9, n° 68, 83 et 
s.; Message 2013, 31 et s.). La prochaine revision du LBA devrait re­
soudre ce probleme. Le but etant de differer le blocage des Va­
leurs patrimoniales. Le blocage devrait seulement etre active apres 
que le MROS se decide a Ia suite d'une analyse de l'information de 
Ia transmettre a I' autorite de poursuite penale (cf. Message 2013, 31 
et s.; LBA, art. 9a, 10 selon Projet 2013). 

La loi ne prevoit pas de blocage des valeurs patrimoniales dans le 
droit de communication (cf. Lombardini, n° 550). On peut en condure 
que ces mesures doivent etre facultatives (Message 2009, 5919, 5938). 
Donc, on peut retenir que l'intermediaire financier dans le do­
maine du droit de communication garde une certaine liberte qu'il 
n'a pas dans le domaine de l'obligation de communiquer. C'est 
sur cette meme premisse que se basent les reglementations de 
l'ordonnance de l'autorite federale de surveillance des marches 
financiers (Ia FINMA) sur Ia prevention du blanchiment d'argent 
et du financement du terrorisme (cf., Ordonnance de Ia FINMA sur le 
blanchiment d'argent, art. 28 et s., OBA-FINMA du 8 dk 2010, RO 2010, 
6295). En particulier, l'intermediaire financier a notamment Ia possi­
bilite de rompre une « relation d'affaires douteuse » sans en infor­
mer I es autorites et d' autoriser le retrait de montants importants. 
II doit seulement faire attention a ce que Ia trace ecrite (le « paper 
trail ») persiste apres le retrait des fonds (OBA-FINMA, art. 20, al. 1). 
Si les conditions determinant l'obligation de communiquer sont 
remplies, cette option ne persiste pas: Dans ce cas une rupture de 
relations n'est plus permise (OBA-FINMA, art. 30, al. 3). 

Cependant, il se doit de darifier que Ia pratique dans le cas de 
l'utilisation du droit de communication est Ia meme que dans le 
cas de l'obligation de communiquer: si on informe, on bloque les 
comptes du dient (Michael Reinle, Die Meldepflicht im Geldwäscherei­
gesetz, Die Banken im Spannungsfeld zwischen Geldwäschereibekämp­
fung und Vertrauensverhältnis zum Bankkunden, Zurich 2007, no 783 et s.). 
Pour ceci il y a deux raisons: premierement, le passage juridique 
du droit de communication a l'obligation de communiquer est 
diffus. Avec un blocage, comme il est exige par l'obligation de 
communiquer, l'intermediaire financier ne peut rien faire de faux. 
Deuxiemement, une reglementation de I'OBA-FINMA fait en 
sorte que Ia marge de manceuvre de l'intermediaire financier soit 
reduite d'une maniere substantielle. Cette disposition prevoit 
que « /'intermediaire financier ne peut pas rompre une relation 
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d'affaires douteuse ni autoriser le retrait de montants importants 
lorsqu'il existe des signes concrets de l'imminence de mesures 
de surete d'une autorite » (OBA-FINMA, art. 30, al. 2). A premiere 
vue le Iien n'est pas clair, mais il va de fait que cette reglementa­
tion prend aussi de l'importance dans le cas d'une information. 
Un intermediaire financier doit toujours compter avec une « me­
sures de surete » quand il a informe le MROS. Un blocage provi­
soire des montants en question est le chemin le plus simple pour 
prevenir « le retrait de montants importants ». 

Si l'on veut decrire l'a-c6te du droit de communication et de l'obli­
gation de communiquer en chiffres, l'obligation de communiquer 
prevaut clairement. Le nombre d'informations selon l'article 9 LBA 
a toujours ete plus haut que le nombre d'informations selon l'ar­
ticle 305'er, alinea 2 CP (MROS, 15' rapport annuel 2012, mai 2013, 9 
et s.). Ce fait a persiste l'annee derniere. La MROS informe qu'en 
2013 environ 1 500 soup~ons ont ete signales. 34% se basent sur le 
droit d'information, 66% sur l'obligation d'information. 

111. - LES CONDITIONS PREALABLES DE t.:OBLIGATION 
DE COMMUNIQUER ET DU DROIT DE COMMUNI­
CATION 

Les conditions prealables de l'obligation de communiquer et du 
droit de communication se differencient sur deux points. Le pre­
mierdes deux est le seuil du soup~on a franchir. II se doit d'etre 
plus bas pour le droit de communication que pour l'obligation de 
communiquer. Le deuxieme se trouve dans les faits qui forment le 
contenu de l'information. Dans cette optique, l'obligation de com­
muniquer va plus loin que le droit de communication. Puisque ceci 
forme un point nevralgique du modele suisse, plusieurs remarques 
sont a faire. 

A. - Presomption de soup~on requise 

Selon les dispositions legales suisses, les informations peuvent 
etre divisees dans deux categories. La certitude, ou au moins un 
soup~on fonde pour l'obligation de communiquer, et un simple 
soup~on pour le droit de communication. Neanmoins un consen­
sus regne sur le fait que Ia differenciation entre les seuils « obliga­
tion de communiquer- droit de communication- pas de commu­
nication » est difficile pour l'intermediaire financier. II y a un flou 
entre les differents seuils. Chaque definition generale du soup~on 
reste tres abstraite et une differenciation au cas par cas n'est pas 
une science exacte (cf. Christoph Graber in Christoph Graber/Dominik 
Oberholzer [eds.], Das neue GwG, Geldwäschereigesetz, 3' ed., Zurich 
2009, art. 9, n 8 ; Lombardini, n' 494 ; Reinle, n' 360 et s., n' 667 et s. ; 
Daniel Thelesklaf in Daniel Thelesklaf/Ralph Wyss/Dave Zollinger/Mark van 
Thiel, GwG Kommentar, Geldwäschereigesetz, Zurich 2009, art. 9, n' 9). Les 
avis essayant neanmoins une concretisation derivent fortement I es 
uns des autres. 

La plupart des auteurs s'orientant en premiere ligne au but de Ia 
LBA de sauvegarder Ia reputation de Ia place financiere. Par conse­
quent, ils definissent le champ d'application de l'obligation de 
communiquer d'une maniere large (cf. Graber, art. 9, LBA, n' 8; The­
lesklaf, art. 9, LBA, n' 9). Les messages du Conseil federal sur Ia LBA 
retiennent qu'il suffit qu'il existe un « signe concret ou plusieurs 
indices qui font craindre » que I es conditions d'un alinea de l'article 
9 LBA soient remplis (Message 1996, 1057, 1086; cf. aussi Message 2007, 
5919, 5956). Desavis de Ia Iitterature soutiennent qu'un soup~on est 
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deja fonde quand un intermediaire financier ne peut le balayer par 
ses propres moyens (Thelesklaf, art. 9, LBA, n' 9; similaire Graber, art. 9, 
LBA, n' 8). La pratique- pour s'assurer- se base en ce qui concerne 
Ia communication d'informations sur les points de repere du blan­
chiment d'argent qui sont listes dans l'ordonnance de Ia FINMA 
sur Ia LBA (OBA-FINMA). Le plus de points de repere peuvent 
etre trouves, le plus haut est Ia probabilite qu'une obligation de 
communiquer prenne effet au lieu d'un droit de communication 
(critiquant Reinle, 131 et s.). 

II y a aussi des approches qui vont dans Ia direction opposee et 
demandent un (plus) haut seuil de soup~on (cf. Reinle, 118 et s. ; 
Lombardini, n' 509 et s. ; Wolfgang Wohlers/Mario Giannini, Geldwäsche­
reiverdachtsmeldung [Art. 305 ter, Abs. 2 StGB ; Art. 9 Abs. 1 GwG] und 
Vermögenssperre [Art. 10 GwG] - Mindestanforderungen an die haf­
tungsbefreienden Verdachtsschwellen, dans, Hans-Caspar von der Crone/ 
Peter Forstmoser/Rolf. H. Weber/Roger Zäch [eds.], Aktuelle Fragen des 
Bank- und Finanzmarktrechts, Festschrift für Dieter Zobl zum 60. Geburts­
tag, Zurich 2004,621 et s.). Je vous rappeile que l'obligation de com­
muniquer en suisse est (encore) suivie d'un blocage des valeurs 
patrimoniales. C'est pour cette raison que des rapprochements 
peuvent etre faits avec I es mesures de cantrainte de Ia procedure 
penale, qui demandent au moins des « soup~ons suffisants » (cf. 
art. 197, al. 1 Iet. b CPP ; Wohlers/Giannini, 621, 626 et s.). Mais ceci ne 
reduit pas l'incertitude des intermediaires financiers puisque Ia 
procedure penale ne differencie pas non plus clairement les dif­
ferents seuils de soup~on ; le ministere public a une forte marge 
d'appreciation. De plus on peut objecter que les particularites de 
Ia procedure penale sont a prendre en campte dans cette defini­

tion. C'est pour cela qu'on ne peut Ia transferer sur I es mesures, qui 
sont deleguees par I' etat aux intermediaires financiers - en tous 
cas a mes yeux (cf. aussi Reinle, n' 665). 

Pour l'interpretation du droit de communication, l'on doit consi­
derer que les exigences auxquelles l'obligation de communiquer 
doit repondre, sont hautes en comparaison avec Ia moyenne inter­
nationale. Le modele Suisse n'a re~u que des bonnes notes parce 
qu'on a pu faire comprendre au GAFI qu'a c6te de l'obligation de 
communiquer il existe un droit de communication avec de plus 
basses exigences (cf. GAFI, 1" rapport de suivi bisannuel de Ia suisse­
oct. 2011, n' 15 ets.; Message 2007,5919, 5956). Devant cette coulisse, 
une majorite de Ia Iitterature interprete le droit de communication 
d'une maniere plus genereuse. Les dispositions donnent Ia possi­
bilite a chacun d'alerter de chaque perception, qui puisse facili­
ter Ia decouverte de valeurs patrimoniales a nature delictueuses 
(cf. Cassani, art. 305'", n' 34 ; PC, art. 305"', n' 32 ; Reinle, n' 665 et s. ; 
Niklaus Schmid, dans Niklaus Schmid [ed.], Kommentar Einziehung Or­
ganisiertes Verbrechen Geldwäscherei, Ba~d II, art. 305'", n' 294 et s. ; 
Wohlers/Giannini, 621, 629 et s. ; critiquant Günter Stratenwerth, Geld­
wäscherei - ein Lehrstück der Gesetzgebung, dans: Mark Pieth [ed.], 
Bekämpfung der Geldwäscherei- Modellfall Schweiz?, Bale 1992, 97, 114). 

La MROS suit Ia meme ligne. Eile a explique il y a peu de temps 
que l'intermediaire financier peut meme fournir des informations 
quand apres ses propres recherches il reste des doutes quant a Ia 
provenance criminelle des avoirs ou si Ia poursuite des relations 
d'affaires met mal a l'aise (MROS, 15' rapport annuel 2012, mai 2013, 
88; contra Lombardini, n' 550). 
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B. - Objet du soupc;on 

Pas tous I es faits, qui dedenchent une obligation de communiquer, 
ne laissent I~ possibilite subsidiaire d'un droit de communication 
ouvert. Comme les dispositions penales concernant le blanchi­
ment d'argent les deux types de communication contiennent le 
fait d'un soup~on que les valeurs patrimoniales proviennent d'un 
crime. Dans ce cas l'on tombe sur des difficultes proches de celles 
rencontrees dans le blanchiment d'argent. L'intermediaire finan­
cier doit avoir une conception de l'ampleur du delit commis sans 
quoi Ia differenciation entre le delit et le crime devient obsolete. 
De plus, le soup~on doit etre base sur !es valeurs patrimoniales 
du dient, un soup~on contre le dient meme ne suffit pas. La pra­
tique du MROS dans ces cas est plutot stricte. Par exemple il ne 
suffit pas que l'intermediaire financier fasse valoir qu'un dient 
veuille user des valeurs patrimoniales pour corrompre quelqu'un. 
II ne s'en suit pas du soup~on que !es valeurs patrimoniales qui 
sont confiees a l'intermediaire aient une provenance delictueuse 
(cf. MROS, 10' rapport annuel 2007, avr. 2008, 67; MROS, 11' rapport an­
nuel 2008, avr. 2009, 87 f. ; approfondissant Reinle, n°5 115 et s., 322 et s. ; 
Othmar Strasser, Verbrecherischer Erlös nach Geldwäschereigesetz, Der 
Schweizer Treuhänder 2010, 614 et s.). 

A Ia difference du droit de communication, l'obligation de commu­
niquer prend aussi en campte !es faits dans lesquels Ia provenance 
delictueuse n'est pas decisive. II suffit, qu'on ait un soup~on, se­
lon !eque!!es Valeurs patrimoniales puissent etre « SOUS contro!e » 

d'une organisation criminelle ou « puisse servir » au financement 
du terrorisme. A cote l'on rencontreuneforme diminuee du prin­
cipe d'origine : les valeurs patrimoniales doivent etre (( mises en 
rapport » avec une participation a une organisation criminelle ou 
au blanchiment d'argent. Les ecrits ne sont pas certains sur le fait 
que cette formulation apporte une simplification (cf. Reinle, no 312 
et s.). Ce qui est certain est que Ia participation a une organisation 
criminelle est un crime et que le blanchiment d'argent, meme s'il 
n'est qu'un de!it, suppose qu'un crime ait ete Commis. 

Pour simplifier, l'obligation de communiquer selon l'article 9 de 
Ia LBA couvre tous les domaines, dans lesquels !es valeurs patri­
moniales proviennent d'un crime ou dans lesquels l'intermediaire 
financier doit- au moins d'une maniere - concevoir qu'un crime 
ait ete commis. Le droit de communication par contre ne connalt 
qu'une raison pour un rapport : le soup~on que !es valeurs patri­
moniales proviennent d'un crime (d. Cassani, art. 305"', no 33 ; PC, 
art. 305"', n° 31). 

On ne doit pas etre un expert en droit fiscal pour reconnaltre 
qu'avec ces exigences le seul soup~on qu'un delit fiscal ait ete 
commis par un dient ne donne pas raison a un rapport, ni sous le 
titre d'une obligation de communiquer, ni sous le titre d'un droit 
de communication. En Suisse, !es mesures contre le blanchiment 
d'argent sont liees au fait qu'un crime ait ete commis au prealable 
ou que l'on soup~onne un crime. C'est sur cette base que le le­
gislateur a con~u le systeme de dedaration, sachant que !es delits 
fiscaux ne seraient pas indus (cf. Reinle, no 107). En Suisse, !es delits 
fiscaux dassiques- Ia soustraction d'impot (Loi federale sur l'imp6t 
federale direct [LIFD], art. 175 et s.; Loi federale sur l'harmonisation des 
imp6ts directs des cantons et des communes [LHID], art. 56) et Ia fraude 
fiscale (LIFD, art. 186 et s.: soit-disant « l'usage de faux >>; LHID, art. 59)­
ne sont pas des crimes et donc ne sont pas des actes precurseurs 
d'un blanchiment d'argent. En consequence il n'existe pas d'obli-
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gation ni de droit de communication pour ces delits. Jusqu'ici 
deux exceptions sont reconnues, dans lesquelles des delits fiscaux 
peuvent donner raison a une information (cf. MROS, 12' rapport an­
nuel 2009, avr. 2010, 82 et s.). 

Premierement, l'escroquerie fiscale qualifiee (Loi federale sur le droit 
penal administratif [DPA], art. 14, al. 4), un crime dans le droit penal ad­
ministratif, introduit en 2009. Cette disposition ne concerne que !es 
soustractions d'imp6ts indirects dans Ia circulation transfrontaliere 
des marchandises. De plus, Ia version actuelle est reduite a Ia cri­
minalite en bande (d. Andreas Eicker/Friedrich Frank/Jonas Achermann, 
Verwaltungsstrafrecht, Berne 2012, 116 et s. ; MROS, 12' rapport annuel 
2009, avr. 2010, 82 et s. ; Message 2013, 39 et s., 67 et s.). 

Deuxiemement, le mecanisme dit du carrousel a Ia TVA. Ce cas 
n'est plus qualifie par les tribunaux penaux de delit fiscal (DPA, 
art. 14, al. 2), mais de fraude commune (CP, art. 146) et se trouve donc 
releve au rang du crime (d. TPF [Tribunal penal federal, Recueil Officiel], 
arret RR.2007.106, 3.4; Tribunal federal, arret du 13 janv. 2006, 1A.297 /2005; 
ATF [Arrets principaux du Tribunal Federal]110 IV 24; Alberto Fabbri/Fiavio 
Noto, Rechtshilfe bei Mehrwertsteuerkarussellen, Jusletter, 14 janv. 2008; 
MROS, 12' rapport annuel 2009, avr. 2010,82 et s.). 

IV.- LA NECESSITE D'AGIR EN CAS DE SOUP~ON D'UN 
DEUT FISCAL GRAVE 

Un jour on a demande a Paolo Bernasconi, un des experts, qui a 
prepare le cadre legal suisse sur le blanchiment d'argent dans !es 
annees 80 : « Paolo, comment as-tu fait en sorte que le blanchi­
ment d'argent puisse etre punissable en Suisse malgre le secret 
bancaire ? )) La reponse : « Cest simple, grike a un cadre legal qui 
n' est pas applicable sur /es delits fiscaux )) (cf. Paolo Bernasconi, NZZ 
du 23 oct. 2012, no 247, p. 29). Entre temps, un nouveau vent souffle en 
Suisse, car le GAFI gene Ia paix fiscale. Eile a defini !es delits fiscaux 
graves en tant qu'actes precurseurs du blanchiment d'argent- et 
ce pour les imp6ts directs et indirects. En Suisse le legislateur est 
en train de mettre en ceuvre ce cadre dans le droit national. Les 
ajustements necessaires ne touchent pas que, mais aussi le sys­
teme de dedaration. Concrete.ment, !es plans suivants existent : 

Le droit et l'obligation de communiquer doivent aussi contenir le 
soup~on que !es valeurspatrimoniales proviennent d'un delit fiscal 
qualifie, un terme que le droit penal doit definir (cf. Message 2013, 
45 et s., 64, 72 ; CP, art. 305 ter, al. 2 ; LBA, art. 9, al. 1, Iet. a, eh. 2, selon 
Projet 2013). 

En ce qui concerne !es impots indirects l'escroquerie fiscale qua­
lifiee, le crime selon l'artide 14, alinea 4 OPA, doit etre fortement 
etendu (Projet 2013, art. 14, al. 4 : « Celui qui, par metier ou avec le 
concours de tiers, se sera proeure ou aura proeure a un tiers un avantage 
illicite particu/ierement important ou aura porte atteinte de fa~on substan­
tielle aux interets pecuniaires au sensdes alineas 1 ou 2 dans/es domaines 
des contributions ou des douanes, sera puni d'une peine privative de liber­
te de cinq ans au plus ou d'une peine pecuniaire. En cas de peine privative 
de liberte, une peine pecuniaire est egalement prononcee >>). 

En ce qui concerne !es imp6ts directs, Ia situation est plus compli­
quee. Ce domaine ne connalt pas encore de crimes et cette situa­
tion devrait durer (Message 2013, 39 et s., 64 et s.). C'est pour cette 
raison qu'il ne reste qu'une solution: reduire le seuil necessairedes 
actes precurseurs du blanchiment d'argent. La fraude fiscale, qui 
n'est qu'un delit, doit devenir un acte precurseur du blanchiment 
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d'argent quand les imp6ts detournes s'elevent a plus de 200 000 
francs par periode fiscale. Les memes conditions doivent etre ap­
plicables quand le delit fiscal a ete commis a I' etranger (Message 
2013, 39 et s., 64 et s.). 

Si l'on prend ce projet comme base d'un systeme de declaration 
futur, ce syteme resultera dans un grand nombre de probfernes 
pour les intermediaires financiers. Je ne peux qu'en nommer 
quelques-uns (voir aussi Xavier Oberson, Analyse critique du projet de 
loi sur Ia mise en reuvre des recommandations du GAFI, Jusletter 24 mars 
2014 ; Francesco Naef/Michele Clerici, Steuerstraftaten als Vortaten der 
Geldwäscherei, Der Weg in Ia Terreur, Jusletter 7 avr. 2014). 

Cela commence avec Ia conception de Ia fraude fiscale. Ce delit 
est qualifie en Suisse en tant que faux dans les titres (cf. Message 
2013, 39 et s., 64 et s.). II ne suffit donc pas par exemple pour prau­
ver une fraude fiscale qu'un dient ne declare pas sa maison de 
vacances en France. Les autorites fiscales doivent etre en posses­
sion de faux documents facilitant un detournement fiscal, ce qui 
diminue fortement le cercle des suspects. En premiere ligne, les 
proprietaires d'entreprises qui soumettent des bilans truques sont 
a prendre en campte (cf. Urs Behnisch, in Jürg-Beat Ackermann/Gün­
ter Heine [eds.], Wirtschaftsstrafrecht der Schweiz, Berne 2013, § 25, no 66 
ets.). Cesdetails ne sont normalement pas apparents aux interme­
diaires financiers. Et merne s'ils le sont l'on pourrait se demander 
comment un intermediaire financier pourrait faire pour renforcer 
ou dissiper ses soup~ons. LOn ne peut guere demander qu'il se 
proeure les dossiers fiscaux complets de ses clients et qu'en plus 
il examine leur veracite. Si l'on s'abstient de fixer des points de re­
pere pour les faux dans les titres cela reduit a neant les limitations 
du droit et de l'obligation de communiquer dans les cas graves de 
fraude fiscale. 

Le prochain problerne survient, quand le soup~on se base sur 
l'economie d'imp6t. Avec un peu de banne volonte, dans l'op­
tique du droit penal, les depenses epargnees grace au delit fiscal 
peuvent etre qualifiees de valeurs patrimoniales provenant d'un 
crime (cf. Message 2013, 22). Ceci ne change rien au fait que le pro-
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cessus complet n'est passimple a reconnaltre pour l'intermediaire 
financier. Les fonds qui se trouvent sur le campte au momentdes 
faits parviennent souvent d'une activite legale. Et Ia partie illegale 
qui parvient du delit fiscal, n' est pas reconnaissable en tant que 
transaction suspecte. Pour cette raison, il est plus difficile d'en de­
duire un soup~on qu'avec des actes precurseurs d'un blanchirnent, 
qui sont deja connus (cf. aussi Naef/Cierici, no 18). 

II s'y ajoute qu'un intermediaire financier doit- selon l'idee du le­
gislateur- estimer si Ia fraude fiscale depasse I es 200 000 francs par 
periode fiscale. Ceci est deja beaucoup demande quand le delit a 
ete commis a l'interieur du pays. Si les frontieres ont ete passees, 
l'effort necessaire pour clarifier Ia situation est multiplie. Pour que 
l'estimation ne devienne pasunepure speculation, l'intermediaire 
financier doit s'informer sur Ia maniere dont les imp6ts sont calcu­
les a l'endroit du delitsuppose. A cette fin Ia maltrise d'une Iangue 
presque inconnue en Suisse peut etre requise. Meme le Conseil 
federal admet qu'il (( peut etre difficile pour un intermediaire finan­
cier de determiner ce seuil, surtout lorsque le dient est soumis a 
une /egislation fiscafe etrangere, qui, selon /es cas, peut etre tres 
differente du systeme fiscal suisse » (Message 2013, 65). 

II est possible que des corrections soient faites pendant Ia proce­
dure de legislation mais l'on peut deja retenir les faits suivants : 
il est previsible que les intermediaires financiers se trouvent dans 
le r61e d'enqueteurs fiscaux. Meme si en comparaison avec l'etran­
ger Ia fraude fiscale est definie d'une maniere limitee aujourd'hui, 
cela peut changer a taut moment avec une revision de Ia legis­
lation. II est sur que les efforts de regulation et de contr61e des 
intermediaires financiers vont s'accroitre. Dans le futur ils devront 
faire suite a leur obligation de diligence concernant le blanchiment 
d'argent au vu de certains delits fiscaux de leurs clients. Et ils de­
vront en informer les autorites dans les cas de soup~ons fondes. 
Cela est assez eloigne du combat contre les Organisations crimi­
nelles et le terrorisme - l'objectif original de Ia LBA. Le but est 
purement et simplement de faire participer I es banques suisses au 
recouvrement de fonds pour le fisc- pas seulement, mais avant 
taut pour I es actions commises par I es clients a I' etranger. 111 

Numero 95 I Juillet-Aout 2014 


